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PRÉFET DE LA CORRÈZE
PRÉFÈTE DE LA CREUSE

ARRÊTÉ
portant dérogation à l'interdiction de capture ou enlèvement, destruction et transport de

spécimens d’espèces animales protégées et destruction, altération, dégradation de sites de
reproduction ou d’aires de repos d’animaux d’espèces animales protégées

Prélèvement de matériel biologique pour analyses génétiques sur la Mulette épaisse (Unio
crassus) en Corrèze et Creuse

Limousin Nature Environnement, Verneuil-sur-Vienne (87)

LE PRÉFET DE LA CORRÈZE

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-
14,

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 23 avril  2007 fixant  les listes des mollusques protégés sur  l’ensemble du territoire  et  les
modalités de leur protection ;

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de M. Frédéric VEAU, en qualité de préfet de la Corrèze ;

VU l’arrêté  n°  19-2018-06-04-030  du  4  juin  2018  donnant  délégation  de  signature  à  Mme  Alice-Anne
MEDARD, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 19-2019-01-24-001 du 24 janvier 2019 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze ;

VU le décret du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe,
secrétaire générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, préfète de la Creuse,

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DREP
Réf. : (GED : 9885) 110-2019
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VU l’arrêté  n°  23-2018-06-04-013  du  4  juin  2018  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Alice-Anne
MEDARD, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 23-2019-01-24-002 du 24 janvier 2019 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, formulée par M. David NAUDON, chargé
d’études biodiversité à Limousin Nature Environnement, Centre Nature la Loutre, 87430 VERNEUIL-SUR-
VIENNE, en date du 9 avril 2019 ;

VU les modifications apportées au dossier le 22 août 2019 ;

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 31 août 2019 ;

CONSIDÉRANT que le projet entre dans le cadre de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la
conservation des habitats naturels,

CONSIDÉRANT qu’il n'existe pas d'autre solution alternative satisfaisante au projet,

CONSIDÉRANT  que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d'espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle,

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Le pétitionnaire  est  M.  David  NAUDON, chargé d’études biodiversité à Limousin  Nature Environnement,
Centre Nature la Loutre, 87430 VERNEUIL-SUR-VIENNE, dans le cadre d’études génétique sur la Mulette
épaisse (Unio crassus).

Les analyses génétiques concernent potentiellement 3 espèces de moules  Unio mancus,  Unio pictorum et
Unio crassus, dont seule la dernière est protégée. Ces analyses permettent de différencier les espèces et
sous-espèces et de connaître la localisation de leurs populations. Les coquilles collectées constitueront une
collection.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Les bénéficiaires de la dérogation sont :

– Gilles BARTHELEMY ;

– Etienne BOURY ;

– David NAUDON ;

– Frédéric NOILHAC ;
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– Ellen LE ROY ;

– Philippe VIARTEIX ;

Les bénéficiaires sont autorisés, sous réserve des conditions énoncées aux articles suivants, à déroger aux
interdictions de capturer ou enlever, détruire, transporter, ainsi que détruire, altérer, dégrader des sites de
reproduction ou des aires de repos des spécimens de l’espèce animale protégée suivante : Mulette épaisse
(Unio crassus).

Sont  également  couverts  par  cette  dérogation  les  éventuels  stagiaires,  sous  la  responsabilité  d’un  des
bénéficiaires.

La demande concerne le transport de matériel biologique de Mulette épaisse (Unio crassus) de  Limousin
Nature  Environnement,  Centre  Nature  la  Loutre,  87430  VERNEUIL-SUR-VIENNE  à  CARACOL (Vincent
PRIÉ), 84 chemin des Castellas, 34700 LODEVE.

ARTICLE 3 : Prescriptions

Protocole :

Les opérateurs, munis de bathyscope et de waders, prélèvent 1 individu d’Unio sur chaque station.

Nombre d’individus prélevés : 30 Unio sur 2 ans (2019 et 2020).

Origine des individus : tous les bassins versants du département 19 et 23. Les stations sont choisies en
amont par analyse des données présentes dans la base de Limousin Nature Environnement.

Le spécimen est ouvert au scalpel par découpe des muscles adducteurs puis un morceau de pied est prélevé
(1 cm cube environ) et mis en tube d’alcool à 90° non dénaturé. Le reste de l’animal est également mis dans
un  autre  tube  avec  de  l’alcool  à  90  °  non  dénaturé.  La  coquille  est  bien  entendu  collectée.  Ces  trois
échantillons portent le même numéro de prélèvement, assurant le lien entre les 3.

Devenir des échantillons : les échantillons sont acheminés par voie postale à un laboratoire d’analyse.

ARTICLE 4 : Durée de la dérogation
La présente autorisation est valable de la date de signature du présent arrêté au 31 décembre 2020.

ARTICLE 5 : Caractère de la dérogation

Un bilan  détaillé  des  opérations  est  établi  et  transmis  à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels
produits. 

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :
– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé sur un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de
localisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,
– la date d’observation (au jour), 
– l’auteur des observations,
– le  nom  scientifique  de  l’espèce  selon  le  référentiel  taxonomique  TAXREF  v11  du  Muséum  National
d'Histoire Naturelle,
– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,
– les effectifs de l’espèce dans la station,
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– tout autre champ descriptif de la station,
– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Ces données naturalistes sont transmises, au format défini par l’Observatoire Aquitain de la Faune Sauvage
(OAFS) compatible avec le Système d'Information sur la Nature et les Paysages (SINP). Les coordonnées et
le format d’échanges sont accessibles sur le site internet suivant : www.oafs.fr.
Le rapport détaillé et les données numériques doivent être transmis avant le 31 mars 2021 au plus tard, à la
DREAL et à l’OAFS.

ARTICLE 6 : Publications
Le bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une 
autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents  ou  incidents  intéressant  les  installations,  travaux  ou  activités  faisant  l’objet  de  la  présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire doit prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences
et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés
par la présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté.

La DREAL, la DDT et les services départementaux de l'ONCFS et de l'AFB peuvent, à tout moment, pendant
et après les travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation est présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code
de l’environnement.

ARTICLE 10 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
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l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de Justice Administrative.

ARTICLE 11 : Exécution
Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Corrèze  et  de  la  Creuse,  la  Directrice  régionale  de
l'Environnement,  de l'Aménagement  et  du Logement  Nouvelle-Aquitaine,  le  Directeur  Départemental  des
Territoires de la  Corrèze et de la Creuse, le Chef du service départemental de l’Agence Française de la
Biodiversité et le Chef du service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage de
la Corrèze et de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Corrèze et de la Creuse et notifié au
pétitionnaire.

Poitiers, le 10 septembre 2019,
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-17-001

3ème Montée de Saint Pierre Cherignat le 22 septembre

2019
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n° 
portant autorisation d’une manifestation sur la voie publique

comportant l’engagement de véhicule a moteur
endurance et régularité

Démonstration de véhicules de collection, de sport et de prestige
« 3ème montée de St Pierre Cherignat »

Sur la commune de SAINT PIERRE CHERIGNAT

Dimanche 22 septembre 2019
-----

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code du sport ;

VU le code de la route ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives :

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2018 portant interdiction des concentrations ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2019 ;

VU l’arrêté de M. le Maire de SAINT PIERRE CHERIGNAT en date du 14 août 2019 ; 

VU la demande en date du 22 juin 2019 présentée par Monsieur Jean-Luc SCHMITZ, Président de
l’association « 2MCJ Motorsport » aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une démonstration de
véhicules de collection, de sport et de prestige le 22 septembre 2019 ;

VU le règlement particulier de la manifestation de l’épreuve ;

VU l’attestation d’assurance en date du 3 septembre 2019 conforme aux dispositions de la
réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagement et Transports » ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;
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VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis du Directeur par intérim de la Délégation Départementale de la Creuse, de l’Agence
Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine ;

VU l’avis du Maire de la commune de SAINT PIERRE CHERIGNAT ;

VU l’avis de la commission départementale de la sécurité routière « section épreuves et
compétitions sportives » en date du 4 septembre 2019 ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet,

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée « 3ème montée de St Pierre Cherignat »
organisée par l’association « 2MCJ Motorsport » présidée par Monsieur Jean-Luc SCHMITZ, est autorisée
à se dérouler sur la commune de SAINT PIERRE CHERIGNAT le dimanche 22 septembre 2019, de 8h00 à
19h00, conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée selon le parcours figurant sur le
plan ci-annexé.

ARTICLE 2 Ces autorisations sont accordées sous réserve de la stricte observation des dispositions
de la réglementation précitée et des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la
surveillance de la circulation.

MESURES DE CIRCULATION     :

Sur la commune de Saint Pierre Cherignat :
Le dimanche 22 septembre 2019, de 8h00 à 19h00, la voie communale n°6 du Village des Civadoux

jusqu’à la RD n°5 sera fermée à la circulation.

Le stationnement est autorisé à l’intersection de la sortie du Village des Civadoux sur la VC n°6 sur
500m.

La signalisation réglementaire sera mise en place par la commune.

MESURES DE SECURITE :

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des participants et du public. 

Des commissaires devront être présents aux dessertes des voies publiques ouvertes à la circulation.

Chaque participant devra monter à son rythme et selon ses compétences, et ceci dans le respect du
code de la route et des drapeaux du service de sécurité.

Il conviendra de respecter la limitation de vitesse dans la traversée du bourg, du lieu de la
manifestation au lieu de regroupement.

Les organisateurs feront en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de cette
manifestation afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.

 Les déchets éventuels devront faire l’objet d’une collecte après la manifestation.

L’organisateur veillera à ce que le public ne soit pas admis en des points dangereux du circuit
(contrebas du parcours, bordures des virages rapides ou glissants, proximité de la zone de réception
après les bosses ou les dos d’ânes, etc…)., que le parcours soit balisé et que le stationnement des véhicules
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n’apporte aucune gêne à l’accès des secours tant sur le parcours de la course, qu’aux riverains concernés par
la tenue de cette épreuve sportive.

  L’organisateur veillera à ce que les spectateurs restent dans la zone « public » prévue.

Pour les zones « public » en bord de piste, une zone de sécurité devra être prévue d’une largeur
minimum d’1 mètre, délimitée par de la rubalise. Elle pourra être renforcée par des ballots de paille ou
autres matériaux absorbant les chocs.

Les pistes contigües doivent être séparées et protégées par des barrières en bois ou plastique,
renforcée par des bottes de paille ou matériaux absorbant les chocs.

 
 Des commissaires devront être présents pour diriger le public dans les zones désignées.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE :

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :
- 1 médecin
- 1 ambulance
- des extincteurs répartis le long du circuit,
- des secouristes,
- des CB et des téléphones portables

L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

En cas d’incident, il devra être fait appel au Centre Opérationnel Départemental d’Incendie
et de Secours au 18 ou 112, et la course devra être immédiatement neutralisée jusqu’à l’arrivée des
secours.

SERVICE D’ORDRE :

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de Monsieur Jean-Luc
SCHMITZ, Président de l’association « 2MCJ Motorsport ».

12 commissaires de route devront être présents le long du circuit pour assurer la sécurité.

ARTICLE 3 - Les frais du service d’ordre mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve
et la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents , aux organisateurs ou à leurs préposés, la fourniture du dispositif de sécurité,
des secours et de la protection contre l’incendie, est à la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation,
l’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se trouvent
plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement
particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 5 - Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant la course,
sous forme régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l'eau et avoir disparu au plus tard
24 heures après le passage de la course. Ils devront être de couleur autre que blanche.

Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des
organisateurs, ainsi que le coût du service d'ordre mis en place à l'occasion de la manifestation.

ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

Le nettoyage des chaussées traversées ou empruntées (boue, branchages…) et la remise en état
éventuelle des accotements, fossés et talus devront être réalisés à l’issue de l’épreuve, notamment
l’enlèvement des bottes de paille et la remise en place de la signalisation.
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ARTICLE 7 – La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvre la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son
concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur.

Celle-ci devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncer, en cas de sinistre,
à tout recours contre l’Etat et les autorités départementales ou municipales, ainsi que contre toute personne
relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 8 – La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont
été respectées.

ARTICLE 9  - La Directrice des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil départemental, - Pôle « Aménagement et Transports »,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
  Population,
- Le Directeur par intérim de la Délégation Départementale de la Creuse, de 
  l’Agence Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine, 
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- Le Maire de la commune de SAINT PIERRE CHERIGNAT,
- Le Président de l’association « 2MCJ Motorsport »,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont ils

seront rendus destinataires, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
Creuse. Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission
Départementale de Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives ».

Fait à Guéret, le 17 septembre 2019

Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Pascale XIMÉNÈS
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-25-003

Application du régime forestier de terrains appartenant à la

commune de Mautes territoire communal de Mautes
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SOUS-PREFECTURE

D’AUBUSSON

Arrêté n°
prononçant l’application du régime forestier

de terrains appartenant à la commune de Mautes
Territoire communal de Mautes

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

- Vu les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2 et R 214-8 du Code Forestier ;

- Vu la délibération du conseil municipal de Mautes, en date du 30 juillet 2019 ;

- Vu le rapport de présentation de l’Office National des Forêts en date du 11 septembre 2019 ;

- Vu le relevé de propriété ;

- Vu les plans des lieux ;

- Vu l'arrêté préfectoral en date du 10 septembre 2018 donnant délégation de signature à M. le Sous-Préfet

d'Aubusson ;

ARRÊTE :

Article 1er :

Le régime forestier est appliqué sur les parcelles désignées ci-après, appartenant à la commune de

Mautes sises sur le territoire communal de Mautes, pour une surface de 7ha 92a 75ca :

Territoire communal de Mautes

Propriétaire Section n° Lieu-dit Contenance

COMMUNE DE MAUTES BD

BD

123

124

Les Peux

Les Peux

0ha 13a 10ca

7ha 79a 65ca

Total 07ha 92a 75ca

Article 2 :

Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement d'Aubusson, Monsieur le Directeur de l’Agence

Territoriale de l'Office National des Forêts à Limoges, Madame le Maire de la commune de Mautes sont

chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en Mairie de Mautes et

publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 25 septembre 2019  

Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-16-005

Arrêté de constitution de la carte scolaire premier degré

2019/2020 avec voies et délais de recours
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Arrêté N°2019 – 14 – DIMOS 

Guéret, le 16 septembre 2019

L’inspecteur d’académie
directeur académique des services
de l'éducation nationale,
directeur des services départementaux
de l’éducation nationale de la Creuse

VU la loi  n°  83-663 du 22 juillet  1983 modifiée complétant  la  loi  83-8 du 7 janvier  1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État,

VU le code de l'éducation, notamment les articles L211-1 et D211-9,

VU le décret du 19 novembre 1990 modifiant le décret du 11 juillet 1979 portant délégation de pouvoir aux
inspecteurs d'académie,

VU le décret 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique,

VU l'arrêté rectoral du 20 décembre 2017 portant délégation de signature au directeur académique des
services de l'éducation nationale de la CREUSE,

VU la consultation du comité technique spécial départemental lors de la séance des 3 et 12 septembre
2019,

et en application de la circulaire ministérielle n° 2003-104 du 3 juillet 2003 relative à la préparation de la
carte scolaire du premier degré,

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS



Si vous estimez que la décision prise par l’administration est contestable vous pouvez former :

 soit un recours gracieux qu’il vous appartient de m’adresser ;

 soit un recours hiérarchique devant Monsieur le ministre de l’éducation nationale ;

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.

Le recours gracieux ou le recours hiérarchique peuvent être faits sans condition de délais.

En revanche,  le  recours  contentieux  doit  intervenir  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de la

notification de la décision.

1/2
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Toutefois, si vous souhaitez en cas de rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique former un

recours contentieux, ce recours gracieux ou hiérarchique devra avoir été introduit dans le délai sus-

indiqué du recours contentieux.

Vous conserverez ainsi la possibilité de former un recours contentieux dans un délai de deux mois à

compter de la décision intervenue sur ledit recours gracieux ou hiérarchique.

Cette décision peut être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux

mois).  

Dans les cas très exceptionnels où une décision explicite intervient dans un délai de deux mois après

la décision implicite – c’est à dire dans un délai de quatre mois à compter de la date du présent avis –

vous disposez à  nouveau d’un délai  de deux mois à compter  de la  notification  de cette  décision

explicite pour former un recours contentieux.

En cas de recours contentieux, vous pouvez saisir le tribunal administratif au moyen de l’application 
informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet :

www.telerecours.fr

Vous pouvez vous informer sur le recours administratif sur le site Service-Public.fr :

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2474

ARRÊTE
 

Article 1 : Sont désignées, avec effet au 1er septembre 2019, les mesures provisoires ci-après dans les

établissements d'enseignement préélémentaires, élémentaires et spécialisés :

Ajustements de rentrée – mesures provisoires

 Attributions de moyens provisoires :

 PARSAC – primaire pour l’ouverture de la 6ème classe sur moyen brigade

 SAINT-FIEL – primaire pour l’ouverture de la 6ème classe sur moyen brigade

 SAINTE-FEYRE – élémentaire pour l’ouverture de la 7ème classe sur moyen brigade

 Apport d’une aide pédagogique 

 ARS – primaire pour une aide pédagogique à mi-temps sur moyen brigade

 Autre :

 DSDEN de la Creuse implantation d’1 poste de chargé de mission accueil dans les écoles
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Article 2 : Le présent arrêté, comportant  deux  pages, fera l’objet d’un affichage dans les locaux de la
direction des services départementaux de l’Éducation nationale de la Creuse à compter de la date de
signature ainsi que d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

 

Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Limoges
dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 : Le secrétaire général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la
Creuse est chargé, pour ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté.

Signé : Laurent FICHET

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS


Si vous estimez que la décision prise par l’administration est contestable vous pouvez former :

 soit un recours gracieux qu’il vous appartient de m’adresser ;

 soit un recours hiérarchique devant Monsieur le ministre de l’éducation nationale ;

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.

Le recours gracieux ou le recours hiérarchique peuvent être faits sans condition de délais.

En revanche,  le  recours  contentieux  doit  intervenir  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de la

notification de la décision.

Toutefois, si vous souhaitez en cas de rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique former un

recours contentieux, ce recours gracieux ou hiérarchique devra avoir été introduit dans le délai sus-

indiqué du recours contentieux.

Vous conserverez ainsi la possibilité de former un recours contentieux dans un délai de deux mois à

compter de la décision intervenue sur ledit recours gracieux ou hiérarchique.

Cette décision peut être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux

mois).  

Dans les cas très exceptionnels où une décision explicite intervient dans un délai de deux mois après

la décision implicite – c’est à dire dans un délai de quatre mois à compter de la date du présent avis –

vous disposez à  nouveau d’un délai  de deux mois à compter  de la  notification  de cette  décision

explicite pour former un recours contentieux.

En cas de recours contentieux, vous pouvez saisir le tribunal administratif au moyen de l’application 
informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet :

www.telerecours.fr

Vous pouvez vous informer sur le recours administratif sur le site Service-Public.fr :

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2474
2/2
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-20-003

Arrêté habilitation dans le domaine funéraire POMPES

FUNEBRES DE LA MARCHE - Guéret JL PIERRE

habilitation pour 6 ans
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Arrêté n°                             en date du
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU la demande de renouvellement d’habilitation, présentée le 26 août 2019 par Monsieur Jean-Luc PIERRE,
gérant de la SARL FUNERAIRE 23, dont le siège social est situé 12, Rue Saint-Jacques à La Souterraine,
pour son établissement secondaire « POMPES FUNEBRES DE LA MARCHE » sis – 2, avenue Charles de
Gaulle à Guéret ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   – L’entreprise  « POMPES FUNEBRES DE LA MARCHE » sise – 2, avenue Charles de
Gaulle à Guéret,  exploitée  par M. Jean-Luc PIERRE en qualité  de gérant,  est  habilitée  pour exercer  sur
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

Transport de corps avant mise en bière (véhicule 2998-NK-23) ;
Transport de corps après mise en bière (véhicules AK-094-NW et 2998-NK-23);
Organisation d’obsèques ;
Fourniture  de housses,  de cercueils  et  de leurs  accessoires  intérieurs  et  extérieurs
ainsi que des urnes cinéraires ;
Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations,  exhumations  et  crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire ;
Fourniture des corbillards et des voitures de deuils ;

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 2000-23-199 est accordée pour 6 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.

ARTICLE 3. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article R. 2223.64 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 4. –  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Jean-Luc PIERRE, par les soins de Monsieur le Maire de Guéret, et
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

      La Préfète,

Magali DEBATTE

Préfecture de la Creuse - 23-2019-09-20-003 - Arrêté habilitation dans le domaine funéraire POMPES FUNEBRES DE LA MARCHE - Guéret JL PIERRE 74



Préfecture de la Creuse

23-2019-09-30-001

Arrêté habilitation funéraire Christian RAYNAUD à Saint

Médard La Rochette pour six ans
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Arrêté n°                                                   en date du 
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2018-09-24-001 du  24  septembre  2018 donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Jean-Claude CUVILLIER, Conseiller d’administration de l’Intérieur et de l’Outre-Mer, Directeur
de la Citoyenneté et de la Légalité ;

VU la  demande  de  renouvellement  d’habilitation  présentée  le  10  septembre  2019  par
Monsieur Christian RAYNAUD, dirigeant  de l’entreprise artisanale en nom propre RAYNAUD Christian
sise 3, Courcelles, sur la commune de Saint-Médard-La-Rochette (Creuse), afin de réaliser les opérations
d’ouverture et de fermeture des monuments funéraires ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E   

ARTICLE  1  er   –   L’entreprise  de  pompes  funèbres  exploitée  par  Monsieur  Christian  RAYNAUD,  sise
3,Courcelles à Saint-Médard-La-Rochette, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national les
activités funéraires suivantes :

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations,  exhumations  et  crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,
emblème religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 2001-23-204 est  renouvelée pour six ans à compter de la date de signature
du présent arrêté.

ARTICLE 3. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L2223-25 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 4. - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Christian  RAYNAUD  par  les  soins  de  Monsieur  le  Maire
de Saint-Médard-La-Rochette, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le

La Préfète, 
Pour la Préfète, et par délégation,

Le Directeur de la Citoyenneté et de la Légalité,

Jean-Claude CUVILLIER
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-27-001

Arrêté portant abrogation de l'arrêté préfectoral n°

23-2019-09-20-004 du 20 septembre 2019 portant

interdiction de l'usage de feux d'artifices de divertissement,

de pétards, fumigènes et articles pyrotechniques sur

l'ensemble du département de la Creuse jusqu'au 31

octobre 2019
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Direction des Services du Cabinet

Service des Sécurités

Arrêté  du 27 septembre 2019
portant abrogation de l’arrêté préfectoral

n° 23-2019-09-20-004 du 20 septembre 2019
 portant interdiction de l’usage de feux d’artifice de divertissement,

de pétards, fumigènes et articles pyrotechniques
 sur l’ensemble du département de la Creuse

jusqu’au 31 octobre 2019

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2212-2 et L2215-1 ;
VU le code de la santé publique ;
VU le code pénal, notamment les articles 322-11-1 et  R 610-5 ;
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, et notamment son article 34 ;
VU les articles L131-4 et suivants du code de la sécurité intérieure ;
VU le code forestier, notamment ses articles L131-1 et suivants ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;
VU le décret n° 2010-455 du 04 mai 2010 modifié relatif à la mise sur le marché et au contrôle des
explosifs ;
VU le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation
des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;
VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali
DEBATTE, en qualité de Préfète de la Creuse ;
VU le décret n° 2019-540 du 28 mai 2019 relatif à l’agrément technique des installations de
produits explosifs et à la mise en œuvre d’artifices pyrotechniques ;
VU l’arrêté n° 23-2019-07-03-002 réglementant le brûlage à l'air libre des déchets verts et les autres
feux de plein air dans le département de la Creuse ;
VU l’arrêté n° 23-2019-08-27-002 prorogeant l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 modifié portant
l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de
préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse ;
Considérant les précipitations de ces trois derniers jours et que les conditions météorologiques
actuelles ne sont plus en mesure de créer un risque important d’incendie dans l’ensemble du
département de la Creuse ;
Sur proposition de Madame la Directrice du service du cabinet,

ARRÊTE :

Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 23-2019-09-20-004 du 20 septembre 2019 portant interdiction
de l’usage de feux d’artifice de divertissement, de pétards, fumigènes et articles pyrotechniques sur
l’ensemble du département de la Creuse jusqu’au 31 octobre 2019 est abrogé.

Article 3 : Dans un délai de deux mois à compter de sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet d’un recours contentieux adressé au Tribunal Administratif de LIMOGES, 1 Cours
Vergniaud 87000 LIMOGES. 
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Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 4 – La directrice des services du Cabinet, les maires du département de la Creuse, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel, commandant le groupement de
gendarmerie de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera transmise au procureur de
la République près le tribunal de grande instance de GUERET, aux sous-préfets d’arrondissements,
au directeur départemental des services d'incendie et de secours de la Creuse.

Fait à GUERET, le  27 septembre 2019

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-16-001

Arrêté portant agrément d'un organisme habilité à

dispenser la formation initiale et continue des conducteurs

de taxi
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Préfecture

Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

Bureau des Élections et

de la Réglementation

Arrêté n°                         en date du                         
portant agrément d’un organisme habilité à dispenser la formation initiale et continue des

conducteurs de taxi

---
« SERVICE FORMATION TAXIS »

---
La Préfète de la Creuse,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code des transports ;

VU le  décret  n°  2017-236 du 24 février  2017 portant  création de l'observatoire  national  des  transports
publics particuliers de personnes, du comité national des transports publics de personnes et des commissions
locales des transports publics particuliers de personnes ;

VU l’arrêté du 11 août 2017 relatif à l'agrément des centres de formation habilités à dispenser la formation
initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur ;

VU l’arrêté  du  17  juillet  2018  modifiant  l'arrêté  du  11  août  2017  relatif  à  la  formation  continue  des
conducteurs  de  taxi  et  des  conducteurs  de  voiture  de  transport  avec  chauffeur  et  à  la  mobilité  des
conducteurs de taxi ;

VU la demande présentée le 5 septembre 2019 par M. David VALLADEAU, en vue d’obtenir l’agrément de
son  centre  « SERVICE  FORMATION  TAXIS »,  en  qualité  d’organisme  de  formation  assurant  la
préparation au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et leur formation continue ;

SUR PROPOSITION de M.  le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1  er   : Le centre « SERVICE FORMATION TAXIS » est agréé, sous le numéro 19-001, pour assurer
la préparation au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et leur formation continue,
dont le local est situé 24 bis Avenue Franklin Roosvelt - 23000 GUERET (Creuse) ;

Article 2 : Cet agrément est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent
arrêté. La demande de renouvellement doit être formulée 3 mois avant l'échéance de l'agrément en cours ;

Article 3 : Le dirigeant du centre de formation est tenu :

1°) d'afficher dans les locaux de manière visible le numéro d'agrément, le programme des formations ;

2°) de faire figurer le numéro d'agrément sur toute correspondance et tout document commercial ;

3°)  d'informer  le  public  sur  les  prix  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  L.  113-3  du  code  de  la
consommation et de ses textes d'explication ;

Article 4 : Les véhicules utilisés pour les formations doivent être conformes aux prescriptions de l'article 4
de l'arrêté du 11 août 2017 relatif à l'agrément des centres de formation habilités à dispenser la formation
initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur ;
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Article 5  : Le dirigeant du centre de formation, adresse au préfet un rapport annuel sur l'activité de son
organisme de formation en mentionnant :

1°)  le  nombre  de personnes  ayant  suivi  les  formations  préparatoires  à  l'examen et  les  taux de réussite
obtenus aux examens d'accès à la profession de taxi ;

2°) le nombre et l'identité des conducteurs ayant suivi les stages de formation continue ;

Article 6 : Tout changement dans le contenu de la demande initiale, doit impérativement être communiqué
au Préfet dans les meilleurs délais ;

Article 7 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté ou d'une condamnation sanctionnée à
l'article  R.212-4  du  code  de  la  route,  le  Préfet  peut,  à  titre  de  sanction,  retirer  ou  ne  pas  renouveler
l'agrément de l'organisme de formation.
La suspension ou le retrait  de l'agrément sont décidés après que le gestionnaire du centre de formation,
préalablement  informé  des  griefs  suceptibles  d'être  retenus  contre  lui,  a  été  à  même  de  présenter  ses
observations écrites et, le cas échéant à sa demande, des observations orales ;

Article 8 : M. le Secrétaire Général  de la Préfecture de la Creuse est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture, notifié au bénéficière et porté à
la connaissance des membres de la Commission.

Fait à Guéret, le

La Préfète, 
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-20-001

Arrêté portant dérogation au regard de la recevabilité d’une

demande d’accompagnement financier présentée par la

commune de Saint-Martin-Sainte-Catherine au titre de la

Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR)

(exercice 2019)
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Arrêté n° 
portant dérogation au regard de la recevabilité d’une demande d’accompagnement financier

présentée par la commune de Saint-Martin-Sainte-Catherine au titre de
la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) (exercice 2019)

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R. 2334-24 et R. 2334-39 ;

VU  le  décret  n°  2017-1845 du  29  décembre  2017 relatif  à  l’expérimentation  territoriale  d’un  droit  de
dérogation reconnu au Préfet ;

VU la circulaire de Mme la Ministre de la Cohésion des Territoires et des Relations avec les Collectivités et
de M. le Ministre de la Cohésion des Territoires et des Relations avec les Collectivités Territoriales, chargé
des Collectivités Territoriales, n° NOR : TERV1906177J en date du 11 mars 2019 ;

VU le règlement d’attribution de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) tel qu’il a été
adopté, au titre de l’exercice budgétaire 2019, par la commission des élus compétente - et notamment sa
rubrique 5 f « Acquisition et réhabilitation d’immeubles » ;

VU l’acte de vente en forme administrative d’un bâtiment à usage d’habitation - sis au 5, rue de l’église, à
Saint-Martin-Sainte-Catherine,  et  comportant  trois  logements  et  un  local  de  type  commerce  pour  une
contenance globale de 1 582 m² -, consentie, le 22 juin 2019, par le Syndicat Intercommunal à Vocation
Unique (SIVU) « Le Relais de la Vige » au bénéfice de la commune de Saint-Martin-Sainte-Catherine ;

VU la délibération n° CM20190802-002 en date du 2 août 2019 (reçue à la Préfecture de la Creuse le 5 du
même mois) par laquelle le conseil municipal de Saint-Martin-Sainte-Catherine a sollicité l’octroi d’une
subvention au titre de la DETR en vue de l’accompagnement de cette acquisition à hauteur de 35 % de son
montant (28 500 €), soit 9  975 € - ensemble le dossier de demande de subvention parvenu à la Préfecture de
la Creuse le 8 août 2019 ;

VU la lettre en date du 12 septembre 2019 (parvenue à la Préfecture de la Creuse le 16) par laquelle M. le
Maire  de Saint-Martin-Sainte-Catherine a formulé une demande de dérogation,  dans le  cadre  du décret
n°  2017-1845  du  29  décembre  2017  susvisé,  dans  la  mesure  où  l’acquisition  du  bâtiment  précité  est
intervenue par acte en forme administrative du 22 juin 2019, date antérieure à celle de la réception de la
demande d’accompagnement financier à la Préfecture (8 août 2019) ;

CONSIDÉRANT  que  l’article  R.  2334-24  du  code  général  des  collectivités  territoriales  dispose
notamment :
«  I. - Aucune subvention ne peut être accordée si l’opération a connu un commencement d’exécution avant
la date de réception de la demande de subvention à l’autorité compétente. Le commencement d’exécution de
l’opération est constitué par le premier acte juridique passé pour la réalisation de l’opération ou, dans le
cas de travaux effectués en régie, par la constitution d’approvisionnements ou le début d’exécution des
travaux. Les études ou l’acquisition de terrains, nécessaires à la réalisation de l’opération et réalisées
préalablement, ne constituent pas un commencement d’exécution. Elles peuvent être prises en compte dans
l'assiette de la subvention.

II. -  Par dérogation aux dispositions du I, le préfet peut notifier à la collectivité que le commencement
d'exécution de l’opération avant la date de réception de la demande de subvention n’entraîne pas un rejet
d’office de la demande de subvention » ;

CONSIDÉRANT :
* d’une part, que le bâtiment en question ne correspond pas à une « acquisition de terrains » au sens de
l’article R. 2334-24 (I) du code général des collectivités territoriales ;
* et, d’autre part, que l’opération était entièrement réalisée à la date à laquelle la demande de subvention est
parvenue à la Préfecture de la Creuse (8 août 2019), situation qui exclut la possibilité d’avoir recours à la
dérogation mentionnée au II du même article, comme le confirme la circulaire interministérielle du 11 mars
2019 susvisée en tant qu’elle rappelle notamment, en son point 4a, que « cette disposition ne devrait être
mise en œuvre que dans des  cas  particuliers.  Elle  vise  notamment  les  investissements  qui  doivent  être
réalisés dans l’urgence. (…) La transmission de cette demande devrait intervenir avant le commencement
de l’opération ou dans des délais les plus approchés pour les cas d’extrême urgence. Le demandeur peut
attendre  de connaître  l’acceptation  ou non de  la  dérogation sollicitée.  S’il  commence  ou a commencé
l’exécution  de  l’opération,  la  demande  de  subvention  fera  l’objet  d’un  rejet  d’office  si  la  dérogation
sollicitée n’est pas accordée. (…) » ;
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CONSIDÉRANT que,  dans ces conditions, la demande de subvention formulée par le Maire de Saint-
Martin-Sainte-Catherine, telle qu’elle est parvenue à la Préfecture de la Creuse le 8 août 2019, devrait être
rejetée d’office ;

CONSIDÉRANT,  toutefois,  qu’il  apparaît  que  la  commune  de  Saint-Martin-Sainte-Catherine  a  eu
l’opportunité de faire l’acquisition de ce bâtiment à usage d’habitation en cours d’exercice budgétaire ;

CONSIDÉRANT également que cette cession s’inscrit dans la perspective de la clôture de la procédure de
dissolution du SIVU « Le Relais de la Vige », la gestion dudit bâtiment constituant le seul objet de cette
collectivité ;

CONSIDÉRANT que la réalisation de cette acquisition a, par ailleurs, permis à la commune d’engager, dès
cette  année,  des  travaux  d’amélioration  des  conditions  d’occupation  des  logements  concernés  avec  la
programmation d’une opération de changement des fenêtres qui a également fait  l’objet d’une demande
d’accompagnement sur la DETR ;

CONSIDÉRANT que, compte-tenu de ces circonstances locales et de l’intérêt général qui s’attache à cette
opération d’ensemble, l’octroi d’une dérogation aux dispositions portées par l’article R. 2334-24 du code
général des collectivités territoriales permettra de favoriser l’accès aux aides publiques, nonobstant le fait
que le dossier n’entre pas précisément dans le cadre des instructions rappelées sur ce point par la circulaire
interministérielle du 11 mars 2019 susvisée ;

CONSIDÉRANT,  dès  lors,  que l’ensemble des  dispositions  portées  par  le  décret  n°  2017-1845 du  29
décembre 2017 susvisé se trouvent réunies et qu’au cas particulier, l’octroi à la commune de Saint-Martin-
Sainte-Catherine de la dérogation sollicitée n’est pas de nature à porter une atteinte disproportionnée aux
objectifs poursuivis par les dispositions auxquelles il est dérogé ; 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1  er   : Dans le cadre de l’instruction de la demande de subvention présentée au titre de la Dotation
d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 2019 parvenue à la Préfecture de la Creuse, le 8 août 2019, au
titre de l’acquisition d’un bâtiment à usage d’habitation dans le bourg de Saint-Martin-Sainte-Catherine, il
est  accordé  à  la  commune  de  Saint-Martin-Sainte-Catherine,  à  titre  dérogatoire,  le  bénéfice  de  la
recevabilité de ladite demande nonobstant le fait qu’elle ne s’inscrive pas dans le cadre des dispositions
combinées des points I et II de l’article R. 2334-24 du code général des collectivités territoriales.

Article 2 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de
Limoges, 1, cours Vergniaud, 87000 - LIMOGES, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou  de  sa  publication.  Ledit  recours  peut  être  exercé  par  la  voie  du  Télérecours  Citoyen  à  l’adresse
www.telerecours.gouv.fr.

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté  qui  sera  notifié  à  M.  le  Maire  de  Saint-Martin-Sainte-Catherine  et  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 20 septembre 2019

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-16-002

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire  SAS

POMPES FUNEBRES ALAIN JANET - Guéret

Habilitation renouvelée pour 1 an
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Arrêté n°                                                  en date du                      
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU la demande en date du 9 septembre 2019, formulée par Monsieur Jean-Michel MESTRE-PERRY, représentant légal
de la S.A.S. POMPES FUNÈBRES ALAIN JANET sise 20, avenue René Cassin – Zone Industrielle Cher du Prat 23000
Guéret (Creuse), tendant au renouvellement de son habilitation dans le domaine funéraire, le siège social se trouvant au
35, rue Robert Mallet Stevens – Zone les Chevaliers – 36000 Chateauroux ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   – La S.A.S. POMPES FUNÈBRES ALAIN JANET sise 20, avenue René Cassin – Zone Industrielle
Cher  du  Prat  23000  Guéret, et gérée  par  Monsieur  Jean-Michel  MESTRE-PERRY,  est  habilitée  à  exercer,  sur
l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

Ä Transport de corps avant mise en bière ;
Ä Transport de corps après mise en bière ;
Ä Organisation des obsèques ;
Ä Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des
urnes cinéraires ;
Ä Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
Ä Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires,  emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire ;
Ä Soins de conservation ;
Ä Gestion et utilisation d’une chambre funéraire.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 2018-23-04, délivrée le 1er octobre 2018, est renouvelée pour 1 an à compter de la date
de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3. –  L’habilitation  peut  être  retirée  ou  suspendue en vertu  de l’article  L.  2223-25 du  code général  des
collectivités territoriales.

ARTICLE 4. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié à Monsieur Jean-Michel MESTRE-PERRY, par les soins de Monsieur le Maire de Guéret, et publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le                     

La Préfète

Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-24-001

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire du

service municipal de la commune de Crocq

Renvouvellement pour 1 an
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Arrêté n°                                 en date du                          
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la demande de renouvellement d’habilitation présentée le 21 août 2019, par Monsieur le Maire de Crocq
(Creuse), représentant légal du service de pompes funèbres municipal ;

CONSIDÉRANT que cette demande est conforme à la réglementation en vigueur ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er   – Le service municipal de pompes funèbres de la commune de Crocq est habilité pour exercer
sur le territoire de la commune :

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations,  exhumations  et  crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,
emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de marbrerie funéraire.

ARTICLE 2.  – L’habilitation n°  2018-23-03 est accordée  pour 1 an à compter de la date de signature du
présent  arrêté,  pour  les  deux  agents  concernés  :  Monsieur  Philippe  BOUSQUET  et  Monsieur  Denis
GARRAUD.

ARTICLE 3. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L2223-25 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

 
ARTICLE 4. -  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de la  Préfecture  de la  Creuse,  Monsieur  le  Sous-Préfet
d’Aubusson sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
Monsieur le Maire de Crocq et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 

              La Préfète, 
Pour la Préfète, et par délégation,

Le Directeur de la Citoyenneté et de la Légalité,

   Jean-Claude CUVILLIER
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-20-002

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire

SARL FUNERAIRE 23 - J.L. PIERRE à La Souterraine

habilitation pour 6 ans
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Arrêté n°                             en date du
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU la demande de renouvellement d’habilitation présentée le 26 août 2019 par Monsieur Jean-Luc PIERRE,
gérant de la SARL FUNERAIRE 23, dont le siège social est situé 12, Rue Saint-Jacques à La Souterraine ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE  1  er   –  L’entreprise  « SARL  FUNERAIRE  23 »  sise  12,  Rue  Saint-Jacques  à  La  Souterraine
(Creuse), exploitée par M. Jean-Luc PIERRE en qualité de gérant, est habilitée pour exercer sur l’ensemble
du territoire national les activités funéraires suivantes :

 Transport de corps avant mise en bière (véhicule 2998-NK-23) ;
 Transport de corps après mise en bière (véhicule AK-094-NW);
 Organisation d’obsèques ;
 Fourniture de housses,  de cercueils  et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs
ainsi que des urnes cinéraires ;
 Fournitures des corbillards et des voitures de deuils ;

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 2000-23-180 est accordée pour 6 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.

ARTICLE 3. - L’agrément des véhicules funéraires est accordé pour une durée de 3 ans et devra faire l’objet
d’un rapport de vérification en septembre 2022. 

ARTICLE 4. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article R. 2223.64 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 5. –  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Jean-Luc PIERRE, par les soins de Monsieur le Maire de Guéret, et
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

      La Préfète,

Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-25-006

Arrêté portant habilitation de la SARL Projective Groupe

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce
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Arrêté n°            
portant habilitation de la SARL Projective Groupe 

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif à la composition et au fonctionnement des  
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation  
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de  
commerce ;

VU la  demande  d’habilitation  déposée  le  31  juillet  2019  par  la  SARL  Projective  Groupe,
domiciliée 4, Place de Regensburg – 63000 CLERMONT-FERRAND, pour réaliser l’analyse 
d’impact  des  dossiers  de  demande  d’autorisation  d’exploitation  commerciale  pour  le
département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par
SARL Projective Groupe, domiciliée 4, Place de Regensburg – 63000 CLERMONT-FERRAND, est
accordée  sous  le  n°  23-09/2019-SARLProjectiveGroupe-63000,  pour  une  durée  de  cinq  ans  à
compter de la date du présent arrêté. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la
Creuse et pourra être renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié à la pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse par
intérim.

Fait à Guéret, le 25 septembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation, 

      Le Secrétaire Général,

    Signé  : Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-25-008

Arrêté portant habilitation de la SARL QUADRIVIUM au

titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

Préfecture de la Creuse - 23-2019-09-25-008 - Arrêté portant habilitation de la SARL QUADRIVIUM au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce 94



Arrêté n°  
portant habilitation de la SARL QUADRIVIUM

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la  demande  d’habilitation  déposée  le  09  septembre  2019  par  la  SARL  QUADRIVIUM,
domiciliée 16, rue de la Gare – 77210 AVON-FONTAINEBLEAU, pour réaliser l’analyse
d’impact  des  dossiers  de  demande  d’autorisation  d’exploitation  commerciale  pour  le
département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par
SARL QUADRIVIUM,  domiciliée  16,  rue  de  la  Gare  –  77210  AVON-FONTAINEBLEAU,  est
accordée sous le numéro n° 23-09/2019-SARLQUADRIVIUM-77210, pour une durée de cinq ans à
compter de la date du présent arrêté. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la
Creuse et pourra être renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié à la pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse par
intérim.

 Fait à Guéret, le 25 septembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé : Renaud NURY
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Arrêté n°  
portant habilitation de la SAS BEMH

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et au fonctionnement  des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux  demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la  demande  d’habilitation  déposée  le  30  août  2019  et  complétée  en  dernier  lieu  le  03  
septembre  2019  par  la  SAS  BEMH,  domiciliée  12,  rue  des  Piliers  de  Tutelle  –  33000  
BORDEAUX,  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  demande  d’autorisation  
d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par SAS
BEMH, domiciliée 12, rue des Piliers de Tutelle – 33000 BORDEAUX, est accordée sous le numéro
n° 23-09/2019-SASBEMH-33000, pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et pourra être renouvelée, à
son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié à la pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse par
intérim.

 Fait à Guéret, le 25 septembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

 Signé : Renaud NURY 
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Arrêté n°    
portant habilitation de la SAS Polygone

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif à la composition et au fonctionnement des  
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation  
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de  
commerce ;

VU la  demande  d’habilitation  déposée  le  30  août  2019  et  complétée  en  dernier  lieu  le  24
septembre 2019 par la SAS Polygone, domiciliée 16, allée de la Mer d’Iroise – 44602 SAINT 
NAZAIRE CEDEX, pour réaliser l’analyse d’impact des dossiers de demande d’autorisation 
d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par la
SAS Polygone, domiciliée 16, allée de la Mer d’Iroise – 44602 SAINT NAZAIRE  CEDEX,  est
accordée sous le n°  23-09/2019-SASPolygone-44602,  pour une durée de cinq ans à compter de la
date du présent arrêté. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et
pourra être renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié à la pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse par
intérim.

 Fait à Guéret, le 25 septembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé : Renaud NURY

Préfecture de la Creuse - 23-2019-09-25-005 - Arrêté portant habilitation de la SAS Polygone

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce 99



Préfecture de la Creuse

23-2019-09-25-007

Arrêté portant habilitation du Cabinet LE RAY

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

Préfecture de la Creuse - 23-2019-09-25-007 - Arrêté portant habilitation du Cabinet LE RAY

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce 100



Arrêté n°  
portant habilitation du Cabinet LE RAY

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 30 juillet  2019 par le Cabinet  LE RAY, domicilié 4,
Place  Jules  Ferry  –  56100  LORIENT,  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  
demande d’autorisation d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par le
Cabinet LE RAY, domicilié 4, Place Jules Ferry – 56100 LORIENT, est accordée sous le numéro
n° 23-09/2019-SARLLeRay-56100 pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et pourra être renouvelée, à
son échéance, sur demande de l’intéressé. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la  Creuse et  dont  copie  sera  adressée  au directeur  départemental  des  territoires  de la  Creuse  par
intérim.

 Fait à Guéret, le 25 septembre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé  : Renaud NURY
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Arrêté n° 
prorogeant un Programme d’Intérêt Général

en matière d’habitat privé

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu les  articles  L.  321-1 et  suivants  et  R.  321-1 et  suivants  du Code de la  Construction  et  de
l’Habitat relatifs à l’Agence Nationale de l’Habitat,

Vu  la  circulaire  n°  2002-68/UHC/IUH4/26  du  8  novembre  2002  relative  aux  opérations
programmées d’amélioration de l’habitat et au programme d'intérêt général,

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-2016-09-20-001 du 20 septembre 2016 mettant en place un programme
d’intérêt général (PIG) en matière d’habitat privé visant la résorption de l'habitat indigne et dégradé
et la résorption de la précarité énergétique,

ARRÊTE :

Article 1er : Le programme d’intérêt général (PIG) en matière d’habitat privé visant la résorption
de l’habitat indigne et dégradé et la résorption de la précarité énergétique mis en place par l’arrêté
n° 23-2016-09-20-001 du 20 septembre 2016 pour une durée initiale de 39 mois est prorogé.

Article 2 : Le PIG vise à favoriser l’émergence de projets qui répondent aux priorités et objectifs de
l’Anah.

Article 3 : Ce programme sera porté par le Conseil départemental de la Creuse qui en assurera la
maîtrise d’ouvrage.

Une convention, conclue entre l’État, l’Anah et le Conseil départemental, précisera explicitement
les  territoires  couverts  par  le  PIG  en  excluant  les  communes  adhérentes  à  des  Établissements
Publics de Coopération Intercommunale qui ont fait le choix de ne pas le mettre en œuvre sur leur
territoire.

Article 4 : La prorogation prend effet à compter du 1er janvier 2020 et se déroulera sur une durée de
trois ans, ne pouvant excéder le 31 décembre 2022.

Article  5 : Le  directeur  départemental  des  territoires  par  intérim,  le  délégué  départemental  de
l’ANAH sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 12 septembre 2019

                                                                                 La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle fiscalité-ressources humaines

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la Creuse,

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de la Creuse;

Vu le  décret  du  6  juin  2016 portant  nomination  de  M.  David  GUERMONPREZ,  administrateur  général  des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Creuse ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 7 juin 2016 fixant au 1 er juillet 2016 la date
d’installation de M. David GUERMONPREZ dans les fonctions de directeur départemental des finances publiques
de la Creuse ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

• Mme Christine NICOLLE inspectrice divisionnaire  des finances publiques,  responsable  de la  division
ressources humaines-formation professionnelle

• Mme Sylvie DAYRAS, inspectrice des finances publiques, chef du service 

Article 2 : Délégation spéciale de signature à effet de retirer de tous bureaux de poste, les lettres et colis de toute
nature, est donnée aux personnes désignées à l’article 1.

Article 3 :La présente décision prend effet le 1er septembre 2019 et abroge la décision en date du 30 août 2018.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret le 20 août 2019

Le Directeur départemental des finances publiques de la
Creuse,

Signé : David GUERMONPREZ
Administrateur général des finances publiques,
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Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle stratégie, maîtrise de l'activité, budget,
immobilier et logistique

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la Creuse,

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de la Creuse;

Vu le  décret  du  6  juin  2016 portant  nomination  de  M.  David  GUERMONPREZ,  administrateur  général  des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Creuse ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 7 juin 2016 fixant au 1 er juillet 2016 la date
d’installation de M. David GUERMONPREZ dans les fonctions de directeur départemental des finances publiques
de la Creuse ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

• Mme Odile  LE ROUZIC,  inspectrice  divisionnaire  des  finances publiques,  responsable de la  division
budget, immobilier et logistique,

• M.  Guillaume  TINGRY,  inspecteur  des  finances  publiques,  chef  du  service  de  la  logistique  et  de
l'immobilier.

Par ailleurs, ils reçoivent délégation pour signer tout document concernant la certification de service fait pour
toutes factures reçues et payées.

Article 2 : Délégation spéciale de signature à effet de retirer de tous bureaux de poste, les lettres et colis de toute
nature, est donnée aux personnes désignées à l’article 1.

Article 3 :La présente décision prend effet le 1er septembre 2019 et abroge la décision en date du 30 août 2018.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret le 20 août 2019

Le Directeur départemental des finances publiques de la
Creuse,

Signé : David GUERMONPREZ
Administrateur général des finances publiques,
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Direction départementale des finances publiques de la Creuse

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CHAMBON EVAUX

6 RUE DE LA RIBIERE 23170 CHAMBON SUR VOUEIZE

DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DE LA TRÉSORERIE DE CHAMBON EVAUX

Le comptable, responsable de la trésorerie de Chambon Evaux

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à

217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants,  L. 252 et

L. 257 A et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme ASSISE Sylvie, contrôleur ; Mme MERY Valérie, Contrôleur ;

Mme ROSE Sabine, Contrôleur, adjoints au comptable chargé de la trésorerie de chambon Evaux, à l’effet de

signer au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 1500 € ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment, les avis de mise en recouvrement,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,  dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

2°)  l’ensemble des actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Durée et montant

ASSISE Sylvie Contrôleur 12 mois et 1 500 €

MERY Valérie Contrôleur 12 mois et 1 500 €

Rose Sabine Contrôleur 12 mois et 1 500 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Creuse.

A Chambon sur Voueize, le 02/09/2019
Le comptable, 
Signé : Christine COUTEL, Inspectrice Divisionnaire 
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SOUS-PREFECTURE

D’AUBUSSON

Arrêté n°

Transfert de biens immobiliers

de la section de « Chassain » 

Commune de SAINT-SILVAIN-BELLEGARDE

à

 

la commune de SAINT-SILVAIN-BELLEGARDE

La Préfète de la Creuse,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n°2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune ;

Vu les articles L 2411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L 2411-11 du Code Général des

Collectivités Territoriales : 

« Le transfert à la commune de tout ou partie des biens, droits et obligations d’une section est

prononcé par le représentant de l’Etat dans le département sur demande conjointe du conseil

municipal et de la commission syndicale se prononçant à la majorité de ses membres ou, si la

commission syndicale n’a pas été constituée, sur demande conjointe du conseil municipal et de la

moitié des membres de la section ».

Considérant que les conditions pour la constitution d’une commission syndicale ne sont pas

réunies ;

Vu la demande formulée par la moitié des membres de la section de « Chassain » ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Silvain-Bellegarde en date du 23

février 2018, par laquelle il a fait connaître son intention de se voir transférer les biens de la section

désignés ci-dessous :

Section de Chassain

Section N° Plan Adresse Contenance

AR 9 LE CHASSAIN 0ha 11a 10ca

AR 18 LE CHASSAIN 0ha 01a 20ca

AR 44 DE L ARBRE 0ha 10a 10ca

AS 233 LA COTE 0ha 57a 00ca

TOTAL 0ha 79a 40ca

Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 septembre 2018 donnant délégation de signature à M. le Sous-

Préfet d’Aubusson ;
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A R R E T E :

Article 1er : Les biens cadastrés ci-dessus appartenant à la section de « Chassain » sis sur la

commune de Saint-Silvain-Bellegarde sont transférés à la commune de Saint-Silvain-Bellegarde qui

en devient propriétaire à compter de ce jour.

Article 2 : Ces biens, droits et obligations dans leur ensemble, le jour de leur transfert, ont une

valeur vénale estimée pour la somme de 1 030,00 € (MILLE TRENTE EUROS), selon l’estimation

établie par la Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute Vienne– Division

Domaine - en date du 04 mai 2018.

Les biens concernés, mentionnés ci-dessus sont à notre connaissance, exempts de servitudes et

libres d’occupation.

Article 3 : Les membres de la section qui en feront la demande pourront percevoir une indemnité, à

la charge de la commune, dont le calcul tiendra compte des avantages effectivement recueillis en

nature pendant les dix dernières années précédant la décision de transfert et des frais de remise en

état des biens transférés.

Cette demande devra être déposée dans l’année qui suit la décision de transfert. A défaut d’accord

entre les parties, il est statué comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.

Article 4 : Le maire de la commune de Saint-Silvain-Bellegarde est chargé d’accomplir toutes

formalités domaniales et fiscales nécessaires à ce transfert.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal

Administratif de LIMOGES dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa

notification ou de son affichage.

Article 6 : Le présent arrêté doit être porté à la connaissance du public par affichage à la mairie de

Saint-Silvain-Bellegarde et dans la section pendant une durée de deux mois.

Article 7 : M. le Sous-Préfet d’Aubusson et M. le Maire de Saint-Silvain-Bellegarde sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré dans le recueil des

actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 19 septembre 2019

Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Maxence DEN HEIJER
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SOUS-PREFECTURE

D’AUBUSSON

Arrêté n°

portant transfert de biens immobiliers 
de la section de La Chassagne et des Martys  

Commune de Montboucher
à

la commune de Montboucher

La Préfète de la Creuse
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n°2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune ;

Vu les articles L 2411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L 2411-12-1 du Code Général des

Collectivités Territoriales : 

« Le transfert à la commune des biens, droits et obligations d’une section de communes est

prononcé par le représentant de l’Etat dans le département sur demande du conseil municipal dans

l’un des cas suivants : (…) - lorsque depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été

payés sur le budget communal ou admis en non-valeur ».

Considérant que la commune de Montboucher s’est acquittée de la taxe foncière de la section de La

Chassagne et des Martys depuis plus de trois années consécutives ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Montboucher en date du 6 décembre

2017, par laquelle il a fait connaître son intention de se voir transférer les biens de la section

désignée ci-dessous :

Section de La Chassagne et des Martys

Section N° Plan Adresse Contenance

AP 23 LES JARLES 12ha 75a 65ca

AP 24 LES JARLES 05ha 54a 10ca

AP 25 LES JARLES 06ha 82a 55ca

TOTAL 25ha 12a 30ca

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Montboucher en date du 6 décembre

2017 décidant de proroger l’application du régime forestier des parcelles désignées ci-dessus après

transfert à la commune ;

VU l’attestation du Trésorier de Bourganeuf en date du 19 février 2019 attestant que la taxe foncière

de la section de La Chassagne et des Martys est réglée depuis plus de trois années consécutives par

la commune de Montboucher ;

Vu l’arrêté préfectoral du 10 septembre 2018 donnant délégation de signature à M. le Sous-Préfet

d’Aubusson ;
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ARRÊTE :

Article 1er : Les biens cadastrés ci-dessus appartenant à la section de La Chassagne et des Martys sis

sur la commune de Montboucher sont transférés à la commune de Montboucher qui en devient

propriétaire à compter de ce jour.

Article 2 : A notre connaissance les biens concernés mentionnés ci-dessus sont, pour les parcelles

AP n°23 et AP n°25, attachés d’une servitude de captage instituée par arrêté préfectoral en date du

11 juillet 2006.

Article 3 : Le maire de la commune de Montboucher est chargé d’accomplir toutes formalités

domaniales et fiscales nécessaires à ce transfert.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal

Administratif de LIMOGES dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa

notification ou de son affichage.

Article 5 : Le présent arrêté doit être porté à la connaissance du public par affichage à la mairie de

Montboucher et dans la section pendant une durée de deux mois.

Article 6 : M. le Sous-Préfet d’Aubusson et M. le Maire de Montboucher sont chargés, chacun en

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré dans le recueil des actes

administratifs de la préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 27 septembre 2019

Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Maxence DEN HEIJER
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